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AVIS D’APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT N°005/AONO/CNCC/DG/CIPM/2026 DU 11 MARS 2026
POUR LA FOURNITURE ET L’INSTALLATION D’UNE MINI-CENTRALE SOLAIRE POUR L’ELECTRIFICATION ET L’ECLAIRAGE DU CENTRE DE VIE DU CONSEIL NATIONAL DES CHARGEURS DU CAMEROUN S.A (CNCC S.A),                          En procédure d’urgence.

Financement : Budget CNCC S.A – Exercice 2026.

	
	
OPEN NATIONAL INVITATION TO TENDER No. 005/ /AONO/CNCC/DG/CIPM/2026 OF 11 MARCH 2026 FOR THE SUPPLY AND INSTALLATION OF A SMALL-SCALE SOLAR POWER PLANT FOR THE ELECTRIFICATION AND LIGHTING OF THE CAMEROON NATIONAL SHIPPERS’ COUNCIL’S (CNSC Plc.) GAROUA-BOULAI TRUCKER ACCOMMODATION CENTRE.
(Emergency Procedure)


Financing: CNSC Plc. 2026 Budget.


	1. Objet de l'Appel d'Offres 
Pour faire face aux coupures intempestives et répétitives de l’énergie électrique dans la ville de Garoua-Boulaï, le Directeur Général lance un Appel d’Offres National Ouvert pour la fourniture et l’installation d’une mini-centrale solaire pour l’électrification et l’éclairage du Centre de Vie du Conseil National des Chargeurs du Cameroun S.A (CNCC S.A) à Garoua-Boulaï.

2. Consistance des prestations
Les travaux comprennent la fourniture, le transport, la mise en œuvre, le raccordement, les essais, la mise en service et la réception de l’ensemble des équipements de production photovoltaïque, de stockage d’énergie par batteries, de conversion électrique, de distribution basse tension, de protection électrique et de mise à la terre. Ils comprennent également la réalisation de tous les ouvrages annexes nécessaires à la parfaite fonctionnalité de l’installation, y compris les fondations, massifs, supports et réservations pour les équipements extérieurs, notamment les poteaux d’éclairage public.

L’installation photovoltaïque est entièrement autonome et alimente :
· Le Motel – Restaurant – Bloc sanitaires visiteurs.
· Le Bloc administratif.
· Les deux guérites avec miradors.
· Le local de prière.
· Le forage d’eau équipé d’une pompe commandée par un variateur solaire et un champ photovoltaïque dédié, le stockage étant assuré par une cuve de 5 000 L.
· L’éclairage du parking par 10 lampadaires solaires autonomes (mâts avec module PV, batterie et luminaire intégrés).

3. Allotissement
Les travaux objet du présent Appel d’Offres sont constitués en un (01) seul lot unique.

4. Coût prévisionnel
 Les prestations objet du présent Appel d’Offres seront financées par le budget du CNCC S.A de l’exercice 2026.

Le coût prévisionnel est de FCFA 50 000 000 (Cinquante millions) TTC.

5. Délais prévisionnels 
La période de couverture prévue par le Maître d’Ouvrage est de quatre (04) mois.
Ce délai court à compter de la date de notification de l’Ordre de service de commencer des prestations.


6. Participation et origine
La participation à cet Appel d’Offres est ouverte à toutes les sociétés, entreprises ou groupes d’entreprises de droit Camerounais

7. Financement
Les prestations objet du présent Appel d’Offres, sont financées entièrement par le budget du Conseil National des Chargeurs du Cameroun (CNCC S.A), exercice 2026, sur la ligne d’imputation  155/05/09/03
8. Mode de soumission
Le mode de soumission retenu pour cette consultation est hors ligne.


9. Caution de soumission
Sous peine de rejet, chaque soumissionnaire doit joindre à ses pièces administratives, une caution de soumission établie par une banque de premier ordre ou une compagnie d’Assurance agréée par le Ministère chargé des finances et dont la liste figure dans la pièce 10 du DAO, une caution de soumission d’un montant égal à 1 000 000 (Un million) Francs CFA, valable pendant trente (30) jours au-delà de la date originale de validité des offres et conformément à la Circulaire N°000014/C/MINMAP/CAB du 23 juillet 2025 relative aux modalités de constitution, de consignation, de conservation, de restitution et de déconsignation des cautionnements sur les Marchés Publics.

L’absence de la caution de soumission délivrée par une banque de premier ordre ou un organisme financier de première catégorie autorisé par le Ministère chargé des Finances à émettre des cautions dans le cadre des Marchés Publics, entraînera le rejet pur et simple de l'offre. Une caution de soumission produite mais n'ayant aucun rapport avec la consultation concernée est considérée comme absente. La caution de soumission présentée par un soumissionnaire au cours de la séance d’ouverture des plis est irrecevable.

Les autres pièces administratives requises devront être impérativement produites en originaux ou en copies certifiées conformes par le service émetteur ou par une autorité administrative (Préfet, Sous-préfet…), conformément aux stipulations du Règlement Particulier de l’Appel d’Offres.

10. Consultation du Dossier d'Appel d'Offres 
Le Dossier d’Appel d’Offres peut être consulté gratuitement aux heures ouvrables au Secrétariat du Directeur Général du Conseil National des Chargeurs du Cameroun à Douala, au Centre des Affaires Maritimes, 3ème étage Immeuble IGH., Tél. : 233 43 67 67 Fax : 233 43 70 17, dès publication du présent avis.

Il peut également être consulté en ligne sur le site internet de l'ARMP (www.armp.cm).


11. Acquisition du Dossier d'Appel d'Offres 
[bookmark: _Hlk220434951]Le Dossier d’Appel d’Offres peut être retiré aux heures ouvrables au Secrétariat du Directeur Général du Conseil National des Chargeurs du Cameroun à Douala, au Centre des Affaires Maritimes, 3ème étage Immeuble IGH. Tél. : 233 43 67 67 Fax : 233 43 70 17, contre présentation d’une quittance de versement d’une somme non remboursable de 64 000 (Soixante-quatre mille) Francs CFA, dans le compte N°335 98800001-89 CAS-ARMP domicilié à la BICEC.

Il est également possible d’obtenir la version électronique du DAO par téléchargement gratuit aux adresses sus indiquées. Toutefois, la soumission est conditionnée par le paiement des frais d’achat du DAO.
.


12. Remise des offres 
Chaque offre rédigée en français ou en anglais, en sept (07) exemplaires [dont un (01) original et six (06) copies marquées comme tels, devra parvenir aux heures ouvrables au Secrétariat du Directeur Général du Conseil National des Chargeurs du Cameroun, au Centre des Affaires Maritimes, 3ème étage Immeuble IGH. Tél. : 233 43 67 67 Fax : 233 43 70 17, au plus tard le _____________à 12h00, heure locale et devra porter la mention :


AVIS D'APPEL D'OFFRES NATIONAL OUVERT
N°05/AONO/CNCC S.A/DG/CIPM/2026 DU 11 MARS 2026
POUR LA FOURNITURE ET L’INSTALLATION D’UNE MINI CENTRALE SOLAIRE POUR L’ELECTRIFICATION ET L’ECLAIRAGE DU CENTRE DE VIE DU CONSEIL NATIONAL DES CHARGEURS DU CAMEROUN S.A (CNCC S.A) A GAROUA-BOULAÏ.

(PROCEDURE D’URGENCE)

« A N’OUVRIR QU’EN SEANCE DE DEPOUILLEMENT »

13. Recevabilité des offres 
Les pièces administratives, l'offre technique et l'offre financière doivent être placées dans des enveloppes différentes séparées et remises sous pli scellé.

Seront irrecevables par le Maître d’Ouvrage :
· Les plis portant les indications sur l’identité des soumissionnaires ;
· Les plis parvenus postérieurement aux dates et heures limites de dépôt ;
· Les plis sans indication de l’identité de l’Appel d’Offres ;
· Les plis non-conformes au mode de soumission ;
· Le non-respect du nombre d’exemplaires indiqué dans le RPAO ou offre uniquement en copies ;

Toute offre incomplète conformément aux prescriptions du Dossier d'Appel d'Offres sera déclarée irrecevable. Notamment l'absence de la caution de soumission délivrée par un organisme ou une institution financière agréée par le Ministre en charge des finances pour émettre les cautions dans le domaine des Marchés Publics ou le non-respect des modèles des pièces du Dossier d'Appel d'Offres, entraînera le rejet pur et simple de l'offre sans aucun recours.

Une caution de soumission produite mais n'ayant aucun rapport avec la consultation concernée est considérée comme absente. La caution de soumission présentée par un soumissionnaire au cours de la séance d’ouverture des plis est irrecevable

14. Ouverture des plis 
L’ouverture des offres se fera en un (01) temps.

L'ouverture des pièces administratives, des offres techniques et financières, aura lieu le __________________à 13h00 par la Commission Interne de Passation des Marchés placée auprès du CNCC S.A.

Seuls les soumissionnaires peuvent assister à cette séance d'ouverture ou s'y faire représenter par une personne de leur choix, dûment mandatée et ayant une parfaite connaissance du dossier.

Sous peine de rejet, les pièces du dossier administratif requises doivent être produites en originaux ou en copies certifiées conformes par le service émetteur ou par l’autorité administrative compétente, conformément aux stipulations du Règlement Particulier de l’Appel d’Offres. Elles doivent dater de moins de trois (03) mois à compter de la date originale de dépôt des offres ou avoir été établies postérieurement à la date de signature de l’Avis d’Appel d’Offres.

En cas d’absence ou non-conformité d’une pièce du dossier administratif lors de l’ouverture des plis après un délai de 48 heures accordée par la Commission, l'offre sera rejetée.

15. Critères d’évaluation :
[bookmark: _Hlk188875651]15.1- Critères éliminatoires :

15-1.1. Critères éliminatoires relatifs au dossier administratif
· Absence ou la non-conformité du cautionnement de soumission acquitté à la main et accompagné du récépissé CDEC à l’ouverture des plis ;
· La non production au-delà du délai de 48h après l’ouverture des plis, d’une pièce du dossier administratif jugée non conforme ou absente (excepté le cautionnement de soumission) ;
· [bookmark: _Hlk223346665]Fausses déclarations, manœuvres frauduleuses ou des pièces falsifiées ;
· La non-conformité du mode de soumission.
[bookmark: _Hlk509892966]
15-1.2. Critères éliminatoires relatifs à l’offre technique
· De l’absence de la déclaration sur l’honneur de non abandon des marchés au cours des trois dernières années ;
· Fausses déclarations, manœuvres frauduleuses ou des pièces falsifiées ;
· D’une note technique inférieure à 5 oui/7 ;
· De la présence d’informations financières dans l’offre technique ;
· De l’absence de la charte d’intégrité datée et signée ;
· De l’absence de la déclaration d’engagement au respect des clauses environnementales et sociales datée et signée).

15-1.3. Critères éliminatoires relatifs à l’offre financière 

· L’absence d’un prix unitaire quantifié dans l’offre financière ;
De l’absence d’un élément de l’offre financière (la soumission, les BPU, le DQE.

15.2- Critères essentiels :
La notation des critères essentiels ci-après se fera suivant le mode binaire en attribuant à chaque critère la valeur positive (oui) ou la valeur négative (non).
1- Présentation générale de l’offre ;
2- Références de l’Entreprise dans des réalisations similaires ;
3- Disponibilité du matériel et des équipements essentiels (les moyens logistiques) ;
4- Qualification et l’expérience du personnel ;
5- Méthodologie et Planning d’exécution ;
6- Capacité financière ;
7- Preuves d’acceptation des conditions du Marché.

NB : Seules les offres ayant obtenues au moins une note de 5 OUI/7 au niveau technique feront l’objet d’une évaluation financière.

16. Attribution
Le Maitre d’Ouvrage attribuera le Marché au soumissionnaire dont l’offre aura été reconnue conforme pour l’essentiel au Dossier d’Appel d’Offres et qui dispose des capacités techniques et financières requises pour exécuter le Marché de façon satisfaisante et dont la proposition financière aura été évaluée la moins disante en incluant, le cas échéant, les rabais proposés.

17. Durée de validité des offres 
Les soumissionnaires restent engagés par leurs offres pendant quatre-vingt-dix (90) jours à partir de la date limite fixée pour la remise de celles-ci.

18. Renseignements complémentaires
Les renseignements complémentaires peuvent être obtenus aux heures ouvrables au Secrétariat du Directeur Général du Conseil National des Chargeurs du Cameroun S.A à Douala, au Centre des Affaires Maritimes, 3ème étage Immeuble IGH, Tél. : 233 43 67 67 ; Fax : 233 43 70 17.

19. Lutte contre la corruption et les mauvaises pratiques
Pour toute dénonciation pour des pratiques, faits ou actes de tentative de corruption, bien vouloir appeler la CONAC au numéro 1517, l’Autorité chargée des Marchés Publics (MINMAP) (SMS ou appel) aux numéros : (+237) 673 20 57 25 et 699 37 07 48, l’ARMP ou le Maitre d’Ouvrage au numéro 233 43 67 67


	
	1. Subject of the Invitation to Tender 

To address the frequent and abrupt power cuts in the town of Garoua-Boulaï, the General Manager of the CNSC hereby launches an Open National Invitation to Tender for the supply and installation of a small-scale solar power plant for the electrification and lighting of the CNSC Garoua-Boulaï Trucker Accommodation Centre.

2. Nature of services

The services subject of this tender call include the supply, transportation, installation, connection, testing, commissioning and acceptance of all equipment for solar power generation, battery energy storage, electrical power conversion, low-voltage distribution, electrical protection and earthing. They also include the construction of all ancillary works necessary for the proper functioning of the installation, including foundations, concrete bases, supports and recesses for outdoor equipment, in particular outdoor lighting poles.

The photovoltaic installation shall be entirely autonomous and should supply electricity to the following areas:
· The Motel – Restaurant – Visitors’ toilet block.
· The administrative block
· The two security posts and watchtowers.
· The prayer hall.
· The water borehole equipped with a pump controlled by a solar inverter and a dedicated photovoltaic supply, and a 5,000-litre storage tank.
· Car park lighting via 10 self-powered solar street lighting poles (poles with an integrated PV module, battery and lamps).


3. Allotment

The works that form the subject of this tender call constitute one (1) lot.

4. Estimated cost

The services to be provided under this tender call will be financed by the 2026 budget of the Cameroon National Shippers’ Council (CNSC Plc.).

The estimated cost stands at 50,000,000 (fifty million) CFA Francs, all taxes included.

5. Execution deadline 

The execution deadline provided by the Project Owner is four (04) months starting from the job order notification date.



6. Participation and origin

Participation in this tender call is open to all companies, businesses, or business groupings incorporated under Cameroonian law.


7. Financing

Services which form the subject of this invitation to tender shall be financed fully by budget line No. XXXXXXXXX of the 2026 budget of the Cameroon National Shippers’ Council (CNSC Plc.).

8. Submission of bids

All bids must be submitted offline.


9. Provision of bid bond

Each bidder must include in their administrative documents a bid bond of 1,000,000 (One million) FCFA issued by a reputable bank approved by the Cameroon Ministry in charge of Finance listed in document 10 of the tender file and valid for thirty (30) days from the bid submission deadline, in accordance with Circular Letter No. 000014/C/MINMAP/CAB of 23 July 2025 laying down modalities for the constitution, deposit, retention, refund and release of bonds for public contracts.

The absence of a bid bond issued by a reputable bank or financial institution authorised by the Ministry of Finance to issue such bonds for public contracts will result in the outright rejection of the bid. Any bid bond submitted but having no relevance to the tender in question shall be deemed absent, and any bid bond presented by a bidder during the bid opening session will be inadmissible.

The other required administrative documents must imperatively be produced in originals or copies certified by the issuing service or an administrative authority such as the Senior Divisional Officer, Divisional Officer, etc. according to the provisions of the Special Tender Regulations.

10. Consultation of tender file 
The tender file may be consulted during working hours at the Secretariat of the General Manager of the Cameroon National Shippers’ Council, 3rd floor, IGH Building, Centre des Affaires Maritimes, Tel: 233 43 67 67 Fax : 233 43 70 17, as soon as this notice is published.

It can also be consulted online on the ARMP website (www.armp.cm).


11. Acquisition of tender file 

The tender file is obtainable during working hours from the Secretariat of the General Manager of the Cameroon National Shippers’ Council in Douala, 3rd floor, IGH Building, Centre des Affaires Maritimes. Tel.: 233 43 67 67 Fax: 233 43 70 17, upon presentation of the original receipt showing that the candidate has paid a non-refundable amount of sixty four thousand (64,000) CFA Francs into the CAS-ARMP account No. 335 98800001-89 domiciled in BICEC.

Electronic versions of the tender file can also be downloaded free of charge from the above links. However, submission is subject to the payment of the tender file purchase fee.



12. Submission of offers 

Each offer drafted in English or French in 7 (seven) copies including one original and 6 (six) copies marked as such, should reach the Secretariat of the General Manager of the Cameroon National Shippers’ Council, 3rd floor, IGH Building, Centre des Affaires Maritimes. Tel. : 233 43 67 67 Fax : 233 43 70 17 not later than 12 o’clock local time on ___________ 2026 and should be labelled:


OPEN NATIONAL INVITATION TO TENDER
No. 05/AONO/CNCC S.A/DG/CIPM/2026 OF 11 MARCH 2026
FOR THE SUPPLY AND INSTALLATION OF A SMALL-SCALE SOLAR POWER PLANT FOR THE ELECTRIFICATION AND LIGHTING OF THE CNSC TRUCKER ACCOMMODATION CENTRE IN GAROUA-BOULAI.






(EMERGENCY PROCEDURE)


“TO BE OPENED ONLY DURING THE BID-OPENING SESSION”


13. Admissibility of offers 

The administrative documents, the technical offer and the financial offer must be submitted in separate, sealed envelopes.

The Project Owner will not accept:

· Envelopes bearing any indication of the bidders' identity;
· Bids received after the submission deadlines;
· Bids bearing no reference to the specific tender;
· Bids that do not comply with the bidding procedure;
· Bids that fail to provide the number of copies specified in the tender documents or files containing copies only;

Any incomplete offer in accordance with the prescriptions of this notice and tender file, especially the absence of a bid bond issued by a reputable bank duly approved by the Cameroon Ministry in charge of Finance or non-respect of model documents of the invitation to tender, shall be declared inadmissible.

Any bid bond submitted but having no relevance to the tender in question shall be deemed absent, and any bid bond presented by a bidder during the bid opening session will be inadmissible.



14. Opening of bids 

The bids shall be opened in a single (1) phase.

The opening of the administrative documents as well as the technical and financial offers, which shall take place on ___________ at 1 p.m., shall be conducted by the Tender Board attached to the CNSC Plc.

Only bidders may attend or be duly represented by a person of their choice and knowledgeable of the tender file.

Under penalty of rejection, the required administrative documents must be produced in originals or in copies certified as such by the issuing service or competent administrative authority, in accordance with the Special Specifications of the Invitation to Tender. They must be less than three (3) months old from the original bid submission date or have been drawn up after the date of signature of the tender notice.

In the event of the absence or non-conformity of a document in the administrative file during the bid opening session and after a regularisation period of 48 hours granted by the Tender Board, the bid will be rejected.



15. Evaluation criteria:

15.1 - Eliminatory criteria:

15-1.1. Eliminatory criteria relating to administrative documents:

· Absence of a bid bond and a written acknowledgement during the bid opening session, along with a consignment receipt issued by CDEC;
· Failure to produce an administrative document deemed non-compliant or missing (except the bid bond) within 48 hours of the bid opening session;
· False declarations, fraud or forged documents;
· Non-respect of the bidding procedure;

15-1.2. Eliminatory criteria relating to the technical offer

· Absence of a sworn declaration that no contracts have been abandoned in the last three years;
· False declarations, fraud or forged documents;
· A technical mark less than 5 out of 7;
· Inclusion of finance-related information in the technical offer;
· Absence of a dated and signed Integrity Charter;
· Absence of a dated and signed declaration of commitment to respect environmental and social clauses;

15-1.3. Eliminatory criteria relating to the financial offer 

· Absence of a quantified unit price in the financial offer;
Absence of some requirements of the financial offer (bid, Bill of Unit Prices, Bill of Quantities);

15.2- Essential criteria:
The following essential criteria will be scored using a binary system, with each criterion being attributed a positive score (Yes) or a negative score (No).
1-  General presentation of the offer;
2 - Company references for similar projects;
3 - Availability of essential materials and equipment (logistical resources);
4 - Qualifications and experience of personnel;
5 - Methodology and execution schedule;
6 - Financial capacity;
7 - Evidence of acceptance of contractual conditions.

NB: Only bids that obtain an average of 5 out of 7 points during the analysis of technical offers shall be short-listed for the evaluation of their financial offers.

16. Contract award

The Project Owner will award the Contract to the bidder whose bid has been found essentially compliant with the Tender Documents, who has the technical and financial capacity to perform the Contract satisfactorily, and whose financial proposal has been evaluated as the lowest bid after considering any discounts offered.


17. Validity of offers 

Bidders shall remain committed to their offers for ninety (90) days from the bid submission deadline.

18. Complementary information

Complementary information is obtainable during working hours from the Secretariat of the General Manager of the Cameroon National Shippers’ Council in Douala, Centre des Affaires Maritimes, 3rd floor, Immeuble IGH,  Tel.: 233 43 67 67 Fax : 233 43 70 17.




19. Fight against corruption and other malpractices
To report any malpractices, incidents or acts of attempted corruption, please call CONAC on 1517, the Public Procurement Authority (MINMAP) (SMS or call) on (+237) 673 20 57 25 and 699 37 07 48, ARMP on ……….. or the Project Owner on 233 43 67 67.








Fait à Douala, le _______________2026
(At Douala)

LE DIRECTEUR GENERAL
(The General Manager)




Auguste MBAPPE PENDA

Copies :	

· CONSEIL D’ADMINISTRATION (pour/for information);
· ARMP / PCRA (pour/for publication) ;
· President CIPM – CNCC S.A / Chairperson of IPTB- CNSC (pour/for information);
· Affichage / Notice bords.
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